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PRÉFET DU BAS-RHIN 

Direction de la Coordination des Politiques Publiques 
et de l’Appui Territorial 
Bureau de Environnement et de PUtilité Publique 

  

pris au titre du livre V, titre 1° du code de l’environnement, 

modifiant des prescriptions de l'arrêté préfectoral du 21 novembre 2008 

Société TREDI à Strasbourg 

Le Préfet de la région Grand Est 
Préfet de la zone de Défense et de Sécurité Est 

Préfet du Bas-Rhin 

VU le code de l’Environnement, notamment le titre I* du livre V, et en particulier ses articles R.181-45 
etR 181-54, 

VU l'arrêté préfectoral d’autorisation du 27 octobre 1995 et les prescriptions associées à cette 

autorisation, codifiées le 21 novembre 2008 complétées et modifiées le 30 décembre 2013, les 
17 juin et 22 juillet 2014, le 21 avril 2015. 

VU la demande par laquelle la société TREDI sollicite, pour la recherche de la substance 

pentachlorophénol un aménagement des prescriptions du point 8.3.3.8.1 de l’article 8.3.3.8 de 

Parrêté préfectoral du 21 novembre 2008 lui permettant de ne pas effectuer une analyse systématique 
et préalable de la teneur en PCP des déchets à Parrivage, 

VU le rapport du I mars 2018 de la Direction régionale de l’environnement de l'aménagement et du 

logement d'Alsace, chargée de l’inspection des installations classées, 

VU Pavis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 
(CODERST) réuni le 4 avril 2018, 

CONSIDÉRANT que la substance pentachlorophénol fait l’objet depuis 1994 de sévères restrictions 

d'utilisation en France et que sa mise sur le marché et son utilisation sont interdites en Europe 
depuis 2009, 

CONSIDÉRANT que exploitant maintiendra un protocole d’analyse a posteriori de la teneur en PCP des 

déchets entrants garantissant qu’en cas de détection de la substance il peut retrouver le déchet 
contaminé et son producteur, 

CONSIDÉRANT que pour certains déchets dont l'analyse au cours des procédures d’information et 

d’acceptation préalables aurait montré la présence de PCP ainsi que pour les déchets de bois 
l'exploitant s'engage à réaliser Panalyse à l’admission avant déchargement du déchet, 

CONSIDÉRANT qu’il apparaît pertinent d’ajouter à ces déchets les catégories de fibres et textiles dont 
Pimprégnation au PCP a été admise jusqu’au 31 décembre 2008,  



APRÈS communication à Pexploitant du projet d’arrêté, 

SUR proposition du Secrétaire général de la Préfecture du Bas-Rhin, 

ARRÊTE 

Article 1 - 

Les dispositions du point 8.3.3.8.1 de l’article 8.3.3.8 de l'arrêté préfectoral du 21 novembre 2008 
sont remplacées par les suivantes : 

« À l'arrivée sur le site, et avant déchargement, toute livraison de déchet fait l'objet de la prise d'au moins 

deux échantillons représentatifs du déchet et d'une vérification : 

+ de l'existence d'un certificat d'acceptation préalable ; 

+ le cas échéant, de la présence d'un bordereau de suivi établi en application des dispositions de 

l'arrêté du 4 janvier 1985 susvisé ; 
+ le cas échéant, de la présence des documents exigés aux termes du règlement (CEE) n° 259/93 du 

Conseil du ler février 1993 concernant la surveillance et le contrôle des transferts de déchets à 

l'entrée et à la sortie de la Communauté européenne ; 

+ d'une pesée du chargement ; 
+ de la teneur en chlore, fluor, soufre, métaux lourds, PCB et PCT ; 

«du pouvoir calorifique ; 
+ de l'analyse de tout autre paramètre d'admission fixé par l'arrêté préfectoral d'autorisation de 

l'installation d'incinération ; 

+ __ du contrôle de l'absence de radioactivité, 

Un des échantillons est conservé au moins trois mois à la disposition de l'inspection des installations 

classées dans des conditions de conservation et de sécurité adéquates. 

En cas de non-conformité avec le certificat d'acceptation préalable et les règles d'admission dans 

l'installation, le chargement est refusé. Dans ce cas, l'inspection des installations classées est prévenue sans 

délai. 

Lorsque les déchets sont livrés conditionnés, un contrôle de tout chargement individualisé arrivant sur le 

site est réalisé, Le mode de conditionnement doit permettre la libre réalisation de ce contrôle. 

Cas particulier du PCP (pentachlorophénol) : 

La recherche du PCP dans les déchets est systématiquement préalable à leur déchargement pour les déchets 

de bois, pour les déchets de fibres ei de textiles spéciaux (tels que textiles et fibres à usage militaire ou 

bâches de véhicules poids lourds correspondant à la définition de déchets de fibres et de textiles lourds non 

destinés à l'habillement et à l’ameublement) ainsi que pour les déchets dont les analyses réalisées lors des 

procédures d’information et d'acceptation préalable ont montré la présence de la substance. 

Elle est différée pour les autres déchets. 

La recherche différée est effectuée quotidiennement et dans des conditions telles que dans tous les cas il soit 

possible d'identifier un déchet contaminé à 50 mg/kg et plus de PCP et d’en retrouver le livreur. » 

Article 2- PUBLICITÉ 

Le présent arrêté est publié et affiché suivant les modalités prévues à l’article R. 181-44 du code de 

l’environnement.  



Article 3- FRAIS 

Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de la société TREDI. 

Article 4—- DROIT DES TIERS 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 5 -- SANCTIONS 

En cas de non-respect des prescriptions du présent arrêté, et indépendamment d’éventuelles poursuites 

pénales, l’exploitant s’expose aux mesures de l’article L 171-8 du code de l’environnement. 

Article 6- EXÉCUTION 

Le Secrétaire général de la Préfecture du Bas-Rhin, le Directeur de La société TREDI, la Directrice Régionale 

de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (service de l'inspection des Installations Classées), le 

maire de STRASBOURG sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l’exécution du présent 

arrêté. 

LE PREFET 

Pour le Préfpt 

La Secrétj      

     

bdr délégation 

ale) Adjointe 

Nadia IDIRI 

Délai et voie de recours 
La présente décision peut être déférée conformément à l'article R. 181-50 au Tribunal Administratif de STRASBOURG : 
L'exploitant peut contester fa légalité de Ia décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. 
Les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux 
articles L. 2H1-1 et L. S11-1 du code de l’environnement, peuvent contester la légalité de la décision dans les quatre mois qui suivent le premier jour 
de sa publication ou de son affichage. A cet effet, ils peuvent saisir le tribunal administratif de Strasbourg d’un recours contentieux. Il peut égaiement 
saisir d’un recours gracieux l’auteur de la décision ou d’un recours hiérarchique le Ministre chargé de l'écologie. Cette démarche protonge le délai de 
recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet 
implicite).  




